
Compte-rendu du CTL du 30 septembre 2021

Membres présents pour les organisations syndicales :
FO : 2 présents pour 2 sièges
CFDT-CFTC : 3 présents pour 2 sièges
Solidaires : 1 présent pour 1 siège
La CGT : 1 présent pour 1 siège

En préambule aux débats, nous avons lu la déclaration liminaire jointe en annexe.
Suite à la lecture de celle-ci et de la déclaration liminaire de Solidaires, le directeur 
nous a indiqué ne pas partager notre vision catastrophique des services.

Ordre du jour :

 Approbation des PV des CTL des 28/05/21 et 22/06/21
Vote : pour à l’unanimité 

 La médiation de projet dans le cadre de la création du Centre de Contact des
Professionnels (CCpro) :
Suite à la complexité de la mise en place d’un service tel qu’un centre de contact, la
DDFiP a sollicité l’intervention de la cellule de médiation.
Ce dispositif de médiation est un processus d’accompagnement du changement centré
uniquement sur l’aspect relationnel et collectif de vie. Il est proposé à l’ensemble des
agents et encadrant afin de développer un esprit d’équipe et une collectivité de travail
pacifiée par le dialogue.
Deux  médiatrices  vont  intervenir.  Les  échanges  s’effectueront  sur  la  base  du
volontariat  dans  un  cadre  confidentiel,  par  l’intermédiaire  de  questionnaires
individuels et de groupes de travail. Les travaux s’étaleront entre novembre et avril
pour tenir du compte du fait qu’un nombre important d’agents va arriver en avril.
Une réunion de restitution, dans la limite de la confidentialité mentionnée ci-dessus,
aura lieu avec la direction et les syndicats en mai 2022..
Une réunion de retour d’expérience est prévue après une période de fonctionnement
du service (vers septembre 2022).

Si  on  peut  se  féliciter  que  la  DDFiP veuille  que  le  CCpro  fonctionne  dans  une
ambiance pacifiée, on s’aperçoit que l’exercice atteint vite ses limites. En effet, les
médiatrices  n’interviennent  que  sur  le  relationnel  et  n’ont  pas  à  entrer  dans  la
pertinence du projet au plan de sa faisabilité opérationnelle.
Tous  les  problèmes  relationnels  naissant  de  questions  professionnelles  (stress



engendré par les relations téléphoniques avec les contribuables…), s’ils sont évoqués,
ne seront pas étudiés et seront renvoyés vers la DDFiP.
Or, qu’est-ce qui influent plus sur le collectif de travail que les difficultés rencontrées
dans le cadre de l’exercice de sa mission ?
Cette mission de médiation ne serait donc que de la communication ?!!!!!!!

 La campagne 2021 de recrutement de contractuels :
Le Jura n’étant pas attractif, un nombre important de postes est vacant.
Le  DDFiP est  donc  « obligé »  de  recruter  des  contractuels  pour  aller  là  ou  les
fonctionnaires ne veulent pas aller !
Le recrutement concerne les emplois suivants :
 CCpro : 2 cadres A, 8 cadres B et 1 cadre C
 SIE : 1 cadre B
 SPFE : 1 cadre B
Les règles horaires et les congés sont les mêmes que pour les fonctionnaires.
Les traitements nets annuels sont les suivants :
 cadre A : 24 846 €
 cadre B : 19 875 €
 cadre C : 15 536 €
Les contrats sont de 3 ans, avec une période d’essai de 3 mois et sont renouvelable
une fois. Au bout de 6 ans, le renouvellement ne peut être fait qu’en CDI.
Pour postuler, il est nécessaire d’avoir un bac +3 pour les cadres A, un bac pour les
cadres B et le brevet pour les cadres C. Aucun profil particulier n’est demandé et
notamment aucune connaissance fiscale.
Pour le CCpro, une formation d’un mois suffira à leur apporter les connaissances
suffisantes pour répondre aux questions fiscales des professionnels !
A priori, certains déchantent déjà devant l’intensité et la complexité des formations.
Combien resteront sur le long terme ?

Nous avons, une fois encore, exprimé notre désaccord vis-à-vis de la multiplication
des contractuels alors que la suppression des emplois de fonctionnaires poursuit sa
course (1500 à la DGFIP pour 2022).
Tous ces contractuels ne vont-ils pas empêcher des agents de revenir dans le Jura ?
Pour le directeur, aucun risque : le Jura est tellement peu attractif qu’il y aura toujours
des postes vacants !

Nous avons souligné que cette nécessité d’employer des contractuels dans le CCpro
démontrait l’absence d’attractivité de ce service et l’inutilité de ces services et de la
démétropolisation puisque les agents « citadins » ne suivent pas la mission.
Le directeur a répondu qu’il ya avait bien un intérêt puisqu’il y avait moins de postes
de fonctionnaires à Lyon et plus dans le Jura.
Nous lui avons fait remarquer que l’arrivée de ce service n’avait pas entraîné plus de
fonctionnaires dans le Jura mais plus de contractuels.
 Point de situation sur les travaux
Les  travaux  d’installation  de  la  BDV dans  ses  nouveaux  locaux  sont  quasiment
terminés. Le déménagement aura lieu les 19 et 20 octobre.
Les travaux effectués au SIP de Lons pour accueillir le SIP de Saint Claude sont en



cours avec notamment la création d’un bureau d’accueil pour le recouvrement à la
place de la salle d’attente du recouvrement.
Le système de sécurité incendie rue Turgot est changé.
Les travaux à Dole sont quasiment terminés.
Des travaux de rafraîchissement sont envisagés dans les communs du bâtiment A rue
Turgot.

 Les opérations de NRP au 01/01/2022 :
 Création  du  SGC de  Saint  Claude  et  implantation  de  3  emplois  de

CDL :
Les SCG de Saint Claude, Morez, Moirans, Arinthod, Clairvaux vont fusionner afin
de créer le SGC de SaintClaude.
Ce SGC comprendra un cadre A+, 3 cadres A, 11 cadres B et 4 cadres C.
En parallèle, 3 postes des conseillers aux décideurs locaux (CDL) sont créés.
Des bureaux seront prévus à Clairvaux pour effectuer du travail à distance pour les
agents ne souhaitant pas se déplacer à Saint Claude (pour 5 à 6 personnes).
A l’origine, il était envisagé de faire de même à Morez, mais un seul agent paraissant
intéressé, la direction semble plus réticente.
Pour l’instant la ddfip ne dispose d’aucun cadre A+ à affecter à ce service.
Elle espère voir en arriver un lors d’un mouvement spécifique. Les résultats devraient
être connus fin novembre. A défaut, un intérim (a priori effectué par une personne
initialement prévue en tant que CDL) sera mis en place.
Les horaires d’ouverture seront : lundi, mardi et jeudi de 8h30 à 12h30 sans rendez-
vous et lundi, mardi et jeudi de 13h30 à 16 h sur rendez-vous.

 Regroupement à Lons du SIP de Saint Claude et du SIP de Lons avec
création d’une antenne fiscale à Saint Claude :
Le SIP de St Claude fusionne avec le SIP de Lons. Une antenne est maintenue à St
Claude.
Ce SIP comprendra un cadre A+, 3 cadres A, 13 cadres B et 14 cadres C, dont sur
l’antenne, 1A, 1B et 4C. Si au 1er janvier 2022, le nombre d’agents de St Claude
souhaitant  rester  sur  place  est  supérieur  6,  ils  pourront  tout  de  même  y  être
maintenus.
Les horaires d’ouverture seront pour Lons : lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h30 à
12h30 sans rendez-vous et lundi, mardi et jeudi de 13h30 à 16 h sur rendez-vous.
Et pour St Claude, uniquement sur rendez-vous, les  lundi, mardi et jeudi de 8h30 à
12h30 et de 13h30 à 16h.

Nous avons interpellé la DDFiP sur ces modalités d’accueil qui divergent entre le SIP
de Lons, l’antenne de St Claude et le SGC de St Claude et sur le fait que les usagers
de St Claude allaient être lésés.
Il nous a été répondu que l’antenne de St Claude n’avait pas vocation à s’occuper des
dossiers de St Claude, qu’il fallait « éduquer » les usagers à prendre rendez-vous et
que s’ils voulaient des renseignements sans rendez-vous, ils n’avaient qu’à venir à
Lons !
Le DDFiP déclare assumer le fait que les usagers restent devant la porte s’ils n’ont
pas rendez-vous.



Nous avons souligné que cette argumentation ne vaut que lorsque la prise de rendez-
vous est  facilitée,  ce  qui  n’est  pas le cas puisqu’il  est  extrêmement  difficile d’en
obtenir par téléphone et que ce sera pire avec la mise en place du numéro d’appel
national.
Réponse du DDFiP : le rendez-vous doivent être pris par internet !
Eduquons nos usagers !
Nous avons rappelé que les usagers sont aussi des contribuables et à ce titre nous
rémunèrent.
Service public, quand tu nous tiens !

Un mouvement local va avoir lieu du 18 au 29 octobre avec publication des résultats
prévue le 19 novembre.

Les effectifs mentionnés sont ceux avant les suppressions d’emplois prévues pour le
1er janvier 2022. D’après le DDFiP, (comme nous l’avons dit dans notre liminaire !),
celles-ci pourraient venir bouleverser ces prévisions. 

Résultat des votes pour ces 2 fusions : contre à l'unanimité
Un nouveau CTL sera donc convoqué le 14 octobre

 Questions diverses :

 Nous avons abordé la question de l’avenir du SDIF et plus précisément du
Pôle  d’Evaluation  des  Locaux  Professionnels  (PELP)  en  manque  criant  d’agents
chevronnés.
Le DDFiP a indiqué avoir étudié le problème et a prévu que Mme Vinclair viendrait
en renfort, notamment sur les contentieux et que Mme Fourny formerait des agents.

 Nous avons fait part à la direction du fait que des agents regrettaient que
lorsque les membres de la direction se déplacent sur un site, ceux-ci ne prennent pas
le temps de saluer l’ensemble des personnes présentes.
Le DDFiP a indiqué qu’il ne fallait pas prendre cela pour un manque de respect mais
qu’il était impossible de visiter tous les services à chaque déplacement. 
Peut-être que si le DDFiP prenait le temps de rencontrer tous ces agents, il se rendrait
compte de la réalité de la situation décrite par les syndicats dans les déclarations
liminaires et au cours des instances.
Nous ne faisons pas du catastrophisme, nous sommes simplement réalistes !

La séance est levée à 18h00

La représentante de la CGT Finances Publiques
Valérie FIACRE


